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Introduction


§ 1 – 

Objet du droit pénal spécial : droit pénal spécial et droit pénal général




Alors que le droit pénal général étudie :

• les règles applicables à toutes les infractions (ex. les notions de tentative, de complicité, à propos desquelles les exemples sont pris en droit pénal spécial, ex. tentative de meurtre) ;

• la peine en général (définition, classifications, énumération, aggravation, atténuation, dispense, suspension et extinction),

le droit pénal spécial :

• étudie les infractions envisagées une à une, dans leurs éléments (ex. le vol, le meurtre, la diffamation : il ne suffit pas de viser par exemple l’élément matériel, comme en droit pénal général ; il faut, pour chaque infraction, définir celui-ci : ex., pour le vol, l’acte de soustraction). Il en est de même :

– en droit civil : on étudie la théorie générale du contrat (ex. le consentement), et les contrats spéciaux ;

– en criminologie : on étudie, à côté de la criminologie générale, la criminologie spéciale (ex. les mobiles des incendiaires, les méthodes des voleurs : v. Mémento de Criminologie et science pénitentiaire).

• précise les peines applicables à chacune des infractions (le juge pouvant user de ses larges pouvoirs dans la fixation de la peine : v. Mémento de Droit pénal général).

Le droit pénal spécial est la partie du droit pénal :

– la plus ancienne (le droit pénal général suppose une possibilité d’abstraction inconnue des premiers âges) ;

– la plus utilisée concrètement : le plus souvent, en matière pénale, se pose un problème de qualification de l’infraction (v. § 2).

La connaissance du droit pénal spécial illustre et éclaire celle du droit pénal général (l’inverse est également vrai : pour beaucoup d’infractions, les problèmes étudiés en droit pénal général trouvent leur application en droit pénal spécial, ex. la notion d’intention coupable). Parfois, même, une théorie de droit pénal général n’a guère été élaborée qu’à partir d’exemples particuliers empruntés au droit pénal spécial (ex. l’infraction impossible).




§ 2 – 


Technique du droit pénal spécial ; droit pénal spécial et procédure pénale



En droit pénal, le problème de la qualification revêt une grande importance, au regard des pouvoirs du juge, et par l’incidence de la qualification sur les règles de procédure pénale.



I – 

Les qualifications et les pouvoirs du juge




En raison de la règle nullum crimen sine lege, le droit pénal spécial doit apporter des définitions précises (on sait que cela explique la célèbre formule : « Le Code pénal, grande charte des malfaiteurs ») : l’acte même immoral et dommageable n’est pas une infraction s’il ne répond pas exactement à la définition légale (principe d’interprétation stricte et d’interdiction du raisonnement par analogie découlant de la règle nullum crimen). De là des problèmes qui se posent :

• a) en législation, en raison de l’excès de précision dans la définition, qui constitue parfois un obstacle à la répression d’actes socialement dangereux (ex. pour l’escroquerie) ;

• b) en droit positif, en raison des pouvoirs du juge en matière de qualification. En cas de qualifications voisines (ex. vol, escroquerie, abus de confiance) : sauf exception particulière, le juge d’instruction n’est pas tenu par la qualification du réquisitoire du ministère public ou de la constitution de partie civile, la juridiction de jugement n’est pas tenue par la qualification du juge d’instruction.

• La Cour de cassation, chambre criminelle, contrôle la qualification.

Parfois, les définitions du droit pénal spécial sont différentes de celles du droit civil, commercial, administratif (ex. notion de chèque, de fonctionnaire) ; il en résulte alors ce qu’on a appelé l’autonomie du droit pénal (recours notamment à la théorie de l’apparence).




II – 

Incidence de la qualification en procédure pénale




De la définition donnée par le droit pénal spécial découlent des conséquences de compétence ou de procédure :

• directement, lorsque, à la définition du droit pénal spécial, sont attachées des règles de procédure particulières (ex. dans de nombreux cas de diffamation, une plainte préalable est nécessaire) ;

• indirectement, lorsque, de la définition du droit pénal spécial, résulte une qualification de droit pénal général, avec incidence procédurale (règles de procédure différentes, par ex., selon que l’infraction est contravention, délit ou crime).




§ 3 – 

Sens et rôle du droit pénal spécial




La façon dont les infractions sont définies (avec des éléments plus ou moins larges) et réprimées (ex. peines privatives de liberté, privatives de droits) révèle le prix attribué, dans un temps et un pays donnés, aux valeurs ainsi protégées (ex. la vie humaine).

En sanctionnant certains actes, le droit pénal impose en général des règles de conduite négatives (ex. ne pas tuer). Mais à notre époque, dans certains domaines, la loi pénale tend à imposer des normes positives (ex. obligation de secours, actes à accomplir selon le droit pénal des sociétés).

La loi pénale évolue donc ; et, dans son application, le juge joue un rôle important.




I – 


L’évolution de la loi pénale




Des incriminations disparaissent, d’autres apparaissent, certaines renaissent, des sanctions nouvelles, non pénales, sont prévues.

a) En France, il est des incriminations qui ont disparu de la loi (c’est ce qu’on appelle la « dépénalisation »), parfois en raison de l’évolution des mœurs (ex. l’adultère, la plupart des IVG, l’autoavortement), parfois en raison de la difficulté de poursuivre des faits trop nombreux (ex. l’émission de chèque sans provision).

b) Mais en sens inverse de nouvelles incriminations apparaissent :


• parfois en raison de l’apparition de nouvelles techniques (ex. les fraudes informatiques) ;

• parfois en raison de nouvelles valeurs sociales en progrès (ex. la lutte contre diverses formes de racisme, avec l’incrimination de discriminations ; le harcèlement sexuel ; la protection des consommateurs, de l’environnement) ;

c) Parfois la loi, après avoir supprimé une incrimination, la rétablit : il y a alors « repénalisation » (ex. en 1990 pour la contrefaçon de brevets d’invention).

d) Il faut enfin signaler que la loi moderne, dans certains domaines, prévoit des sanctions para-pénales, à côté de la peine, ou à la place (ex. en matière économique, boursière, bancaire).




II – 

Les pouvoirs du juge



Il arrive que la législation soit en retard sur l’évolution des mœurs (ex. longtemps, pour l’avortement) : c’est la question générale de savoir si la Loi doit être le guide, ou le reflet des mœurs ; certaines infractions sont alors plus rarement retenues par les juges (ex. ce qu’on appelait, avant le nouveau Code pénal, les « outrages aux bonnes mœurs »). Et, par les mécanismes du droit pénal général, les juges, notamment, disposent de pouvoirs importants, dans le sens de l’indulgence (ex., la réclusion criminelle à perpétuité peut être remplacée par 2 ans d’emprisonnement, le cas échéant avec sursis ; en matière correctionnelle ou contraventionnelle, le juge peut, à certaines conditions, décider la dispense de peine : v. Mémento de Droit pénal général).



§ 4 – 

Le Code pénal



Un nouveau Code pénal (résultant de quatre lois du 22 juil. 1992) est entré en vigueur le 1er mars 1994 (L. 19 juil. 1993).



I – 

Plan du Code pénal



A – Subdivisions du Code pénal



• Dans sa partie législative, le Code comporte huit livres :

Livre 1er : Dispositions générales ; titre 1er : De la loi pénale ; titre II : De la responsabilité pénale ; titre III : Des peines.

Pour ces règles, dont plusieurs nouvelles en 1994, v. Mémento de Droit pénal général.


Livre II : Des crimes et délits contre les personnes.

Livre III : Des crimes et délits contre les biens.

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l’État et la paix publique.

Livre IV bis : Des crimes et des délits de guerre.

Livre V : Des autres crimes et délits ; titre 1er : Des infractions en matière de santé publique ; titre II : Autres dispositions. Ce livre V devait rassembler plus tard notamment des infractions économiques et financières.

Livre VI : Des contraventions.

Livre VII : Dispositions relatives à l’outre-mer.

• Dans la deuxième partie du Code pénal (décr. 29 mars 1993 ; décrets en Conseil d’État : art. R…), les livres I à V correspondent aux cinq livres du Code pénal ; le livre VI définit et réprime les contraventions : art. R. 610-1 et s. ; le livre VII contient les dispositions relatives à l’outre-mer.



B – Classifications dans le Code pénal



Le législateur a donc distingué les infractions selon qu’elles sont dirigées contre les personnes, les biens, la nation, l’État et la paix publique.

Cette classification, intéressante sur le plan rationnel et pédagogique, peut également présenter un intérêt juridique et criminologique en révélant les conceptions des auteurs du Code, ce qui est de nature à aider à l’interprétation des textes (par exemple : viennent en premier les infractions contre les personnes ; le faux est considéré comme une atteinte à la confiance publique, mais il peut léser gravement des intérêts privés).




II – 

Présentation du Code pénal





1. Numérotation du Code : les articles du Code pénal, dans sa partie législative, sont numérotés (cf. l’informatique) avec un nombre dont le premier chiffre est celui du livre, le deuxième celui du titre, le troisième celui du chapitre, suivi du numéro de l’article lui-même : le premier article est donc l’art. 111-1. Par exemple, l’art. 221-1, définissant le meurtre, est le premier article du livre II, titre II, chapitre I.

Dans le livre VI de la deuxième partie (contraventions), le deuxième chiffre de l’article correspond à la nature de l’infraction (2 : personnes ; 3 : biens ; 4 : nation, État, paix publique ; 5 : autres contraventions) ; le troisième chiffre correspond à la classe de la contravention (ex. R. 625-1, violences constituant une contravention de 5e classe).


2. Pour déterminer les peines applicables à chaque infraction, il faut ne pas omettre de rechercher, dans chaque chapitre du Code, la section comportant l’énumération des peines complémentaires applicables aux infractions prévues par certaines des sections du chapitre (par ex. art. 221-8 et s.) ou contenant des dispositions communes aux personnes physiques et aux personnes morales (par ex. art. 222-49 et s.).




III – 


La définition des incriminations (droit pénal spécial) par le Code pénal



A – Les innovations du nouveau Code pénal



Le nouveau Code pénal :

• a défini des incriminations entièrement nouvelles (ex., à certaines conditions, la mise en danger délibérée de la personne d’autrui ; l’escroquerie de service ; v. aussi les formules nouvelles, ex., à propos de la nation : l’équilibre de son milieu naturel et de son environnement ; v. aussi les conditions de travail ou d’hébergement contraires à la dignité humaine, la traite d’êtres humains, le harcèlement moral ou sexuel) ;

• a défini de nouvelles incriminations (ex. crimes contre l’humanité, génocide), même si les textes antérieurs permettaient de réprimer les agissements sous d’autres qualifications (ex. terrorisme : ces faits pouvaient souvent être qualifiés d’assassinat) ;

• a opéré certaines correctionnalisations (transformation de crime en délit), ou contraventionnalisations ;

• a opéré certaines dépénalisations, en supprimant des incriminations ne correspondant plus à la société d’aujourd’hui (ex. le vagabondage) ;

• a bien entendu conservé la plupart des incriminations du Code antérieur, notamment celles qui y avaient été introduites depuis peu (ex. provocation au suicide, fraudes informatiques), et intégré des incriminations contenues jusque-là dans des textes extérieurs au Code (ex. trafic de stupéfiants ; recherches biomédicales) ;

• a parfois consacré des solutions élaborées par la jurisprudence (ex. la notion de recel de choses, de violences psychologique – loi du 9 juillet 2010).

• avait admis, initialement, la responsabilité pénale des personnes morales, mais seulement pour certaines infractions. Toutefois, depuis la loi du 9 mars 2004, les personnes morales peuvent se voir imputer toutes les infractions imputables aux personnes physiques ; leur responsabilité ne sera donc pas spécialement relevée, sauf lorsque le législateur, par des dispositions expresses, a énoncé les peines qui leur sont applicables.

La jurisprudence antérieure au nouveau Code conserve évidemment toute sa valeur pour les règles qui n’ont pas été modifiées (ex. la soustraction dans le vol), sans parler des solutions jurisprudentielles qui ont été intégrées dans ce Code (ex. recel de choses).



B – Le droit pénal spécial extérieur au nouveau Code pénal



En dehors du Code pénal lui-même (et en dehors d’autres Codes qui contiennent de multiples incriminations, ex. le Code de commerce, en matière de sociétés commerciales ; le Code du travail, en matière d’hygiène et de sécurité ; le Code monétaire et financier, en matière de chèques ; le Code de la route ; le Code de la santé publique ; le Code de la consommation ; le Code de l’environnement ; le Code rural et de la pêche maritime), un grand nombre de lois et décrets punissent de sanctions pénales la violation des règles qu’ils édictent ; de nouvelles infractions sont ainsi définies, et le domaine du droit pénal spécial se trouve étendu à des milliers d’incriminations : le Code pénal est loin de contenir tout le droit pénal ; il existe, dans l’ensemble de nos textes, environ 15 000 règles pénalement sanctionnées.

Depuis l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal, plusieurs dizaines de lois ont été promulguées, dont nombre d’entre elles ont intéressé le droit pénal spécial (même si certaines ont eu un domaine plus général).

On est donc conduit ici à s’en tenir aux infractions les plus importantes, par leur gravité ou leur fréquence, prévues par le Code pénal ou d’autres textes.



Titre 1

Les infractions contre l’intégrité corporelle

Les infractions contre l’intégrité corporelle répriment les atteintes à la vie, qu’elles soient intentionnelles (telles le meurtre, l’assassinat, l’empoisonnement ou les crimes contre l’humanité), ou non intentionnelles (comme l’homicide par imprudence). Mais le droit pénal sanctionne également des comportements qui ne tendent pas à donner la mort, comme les violences, les tortures et actes de barbarie, mais aussi des délits d’omission, comme la non-assistance à personne en péril. Il tend en outre à prévenir la commission de ces infractions, en réprimant par exemple la mise en danger d’autrui ou la conduite en état alcoolique.


Chapitre 1

Les infractions intentionnelles tendant à donner la mort


L'essentiel

La qualification fondamentale est ici le meurtre, qui devient assassinat en cas de préméditation. Le nouveau Code pénal a supprimé les incriminations particulières de parricide et d’infanticide, mais conservé celle d’empoisonnement, et créé celle de crime contre l’humanité.




Section 1 – 

Le meurtre





§ 1 – 

Éléments constitutifs




Le meurtre est l’homicide intentionnel sur la personne d’autrui.


L Art. 221-1, C. pén.




I – 

Élément matériel



Il suppose un acte déterminé, accompli sur la personne d’autrui.


A – La nature de l’acte


1. Il faut un geste tendant à donner la mort



• C’est une condition nécessaire : il ne suffirait pas d’infliger à quelqu’un des souffrances morales, ou un ennui profond (problème de causalité : ex. faux renseignements pour égarer un pilote).

• C’est une condition suffisante : peu importe le moyen utilisé, arme, étranglement, poussée dans un précipice, ou par la fenêtre.

Toutefois :

– il y a empoisonnement si l’on emploie certaines substances, v. section 3 (v. le problème de la transmission volontaire du sida) ;

– un homicide intentionnel peut relever des qualifications de crime terroriste (v. titre 7, chap. 5), crime contre l’humanité (v. section 4) ou crime de guerre (art. 461-1, 461-2).

Pour la tentative, on se reportera au Mémento de Droit pénal général ; ex. donner de l’argent à un tueur n’est pas un commencement d’exécution du meurtre (affaire Lacour : Crim., 25 oct. 1962, D. 1963, p. 221, note Bouzat). Mais il peut y avoir association de malfaiteurs et le fait de faire à une personne des offres ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents ou avantages quelconques afin qu’elle commette un assassinat ou un empoisonnement est incriminé lorsque ce crime n’a été ni commis, ni tenté (art. 221-5-1 : dix ans d’emprisonnement, 150 000 € d’amende, peines complémentaires).



2. Il faut un acte positif


Une omission de secours ne peut être qu’un délit correctionnel (v. cette infraction). Cependant, pour les privations à enfant de moins de 15 ans ou à personne vulnérable, v. cette infraction.


B – La personne de la victime



• Peu importe que le corps ne soit pas retrouvé, ou que la victime ne soit pas identifiée (principe de la liberté de la preuve pénale).

• Mais il faut que la personne soit :



1. Une personne humaine (« homicide »)


Si l’on veut tuer une personne, déjà morte sans qu’on le sache, il y a tentative de meurtre (selon Crim., 16 janv. 1986, D. 1986, p. 265, note Mayer et Gazounaud, note Pradel ; c’est la question de l’infraction impossible). Il peut y avoir condamnation des deux coupables, en cas de tirs simultanés sur la même victime.


2. La personne d’autrui



Il y a en effet, en France, impunité du suicide et de la tentative de suicide (punis dans certains pays, par ex., pour le suicide, de peines patrimoniales) ; mais pour les tiers qui provoquent ou aident au suicide, on peut retenir d’autres qualifications :

• Le délit de provocation au suicide d’autrui :

– Délit puni de 3 ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende ; l’emprisonnement est porté à 5 ans, l’amende à 75 000 € si le délit a été commis à l’égard d’un mineur de 15 ans (art. 223-13, C. pén. ; peines complémentaires). Le texte exige que le suicide ait été consommé ou tenté. Mais il n’est pas applicable au comportement pouvant entraîner le suicide, en l’absence d’intention de provoquer celui-ci.

– Les mêmes peines principales sans aggravation sont encourues par ceux qui font de la propagande ou de la publicité en faveur de produits, d’objets ou de méthodes préconisés comme moyens de se donner la mort (art. 223-14, C. pén.). Ici, le délit est constitué même en l’absence de suicide ou de tentative. Ex. publication d’un livre donnant des conseils pour se suicider (« guide du suicide ») ; la publicité pour un tel livre vaut publicité pour les procédés qu’il décrit. Pour le cas de délit commis par voie de presse écrite ou audiovisuelle, v. art. 223-15.

Pour ces deux délits, les personnes morales sont exposées à une amende, et à certaines des peines de l’art. 131-39 (art. 223-15-1).

• Le délit d’omission de secours à personne en péril, ou d’homicide par imprudence (v. ces infractions), si le tiers a aidé au suicide, en dehors des cas prévus ci-dessus.


Remarque : 
le suicide de la victime est une circonstance aggravante du harcèlement moral (art. 222-33-2-1).




II – 

Élément moral




Il faut l’intention de donner la mort.

• C’est une condition nécessaire : à défaut, il peut y avoir :

– intention, mais seulement de blesser : il y a alors seulement violences, même si la mort en résulte (v. chap. II) ;

– imprudence ou négligence : même si la mort en résulte, il y a alors seulement homicide par imprudence (v. chap. III).


Remarque : 
l’article 221-5-6 du Code pénal incrimine le fait pour une personne d'avoir consommé volontairement, de façon illicite ou manifestement excessive, des substances psychoactives en sachant que cette consommation peut la conduire à mettre délibérément autrui en danger, lorsque cette consommation a entraîné un trouble psychique ou neuropsychique temporaire sous l'empire duquel elle a commis un homicide volontaire dont elle est déclarée pénalement irresponsable en raison d’un tel trouble. Cette personne est donc coupable de cette consommation, non de l’homicide « volontaire » qui en a résulté.

• C’est une condition suffisante.

– Peu importe le mobile, ex. mobile politique (v. Mémento de Droit pénal général). Problème de l’euthanasie : elle constitue un meurtre, même si elle est pratiquée à la demande de l’intéressé. Mais, en matière médicale, et s’agissant du médecin, le Code de la santé publique ne lui permet pas d’entreprendre ou de poursuivre un traitement sans l’accord du malade, spécialement lorsque celui-ci est en phase avancée ou terminale d’une affection grave et incurable (art. L. 1110-5-1, L. 1111-4 et s. CSP) : en conséquence, le refus de ce dernier légitimant l’absence de soins ou leur interruption, le médecin n’est pas coupable de meurtre s’il respecte l’opposition de son patient.

– Peu importe qu’il y ait erreur sur la personne, ou erreur du coup.

L’intention peut s’induire de la nature de l’arme ou du coup, de la région du corps frappée par l’agent (induction relevant de l’intime conviction du juge).


Exemples :
 coups de fusil, violents coups de marteau sur la tête de la victime ; tirer sur quelqu’un constitue une présomption d’un fait criminel.




III – 

L’absence de faits justificatifs




L’étude des faits justificatifs se fait en droit pénal général (v. Mémento de Droit pénal général). Il peut y avoir, justifiant le meurtre :

• Ordre ou autorisation de la loi ou commandement de l’autorité légitime (art. 122-4, C. pén.). V. par ex. supra II, l’euthanasie et le médecin.

• Légitime défense :



– mais seulement en cas d’agression contre la personne (art. 122-5) ;

– dans deux cas, la légitime défense est présumée : meurtre commis en repoussant pendant la nuit l’entrée par effraction, violence ou ruse, dans un lieu habité, ou en se défendant contre les auteurs de vols ou pillages exécutés avec violence (art. 122-6).

• État de nécessité (art. 122-7).

On rappelle que le consentement de la victime est juridiquement sans effet (ex. meurtre sur demande, duel), sauf lorsqu’il conditionne une autorisation de la loi : v. supra II, l’euthanasie dans le cas du médecin.




§ 2 – 


Peines




I – 

Peines ordinaires




Pour les personnes morales, v. art. 221-5-2.

Pour les personnes physiques :




A – Peine principale : réclusion criminelle de 30 ans (art. 221-1)




• Hormis récidive, la réclusion criminelle encourue peut être abaissée par la cour d’assises, jusqu’à deux ans d’emprisonnement, éventuellement avec sursis.

• Pour la période de sûreté, v. C. pén., art. 132-23 ; C. pr. pén., art. 720-4.



B – Peines complémentaires



Art. 221-8 : ex. interdiction d’activité professionnelle, interdiction de détention d’arme, suspension ou annulation du permis de conduire, obligation d’accomplir un stage de sensibilisation aux dangers de l’usage de stupéfiants, etc. ; 221-9 : interdiction des droits, confiscation des choses ayant servi ou destinées à commettre le meurtre, etc. ; 221-9-1 : suivi sociojudiciaire. V. aussi art. 221-9-2, 221-11-1.

Les personnes condamnées figurent au fichier national des empreintes génétiques (art. 706-55, C. pr. pén.).


Remarque : 
en droit civil (art. 726 à 729-1, C. civ.), et sauf testament contraire de la victime postérieur à sa connaissance des faits, est indigne de lui succéder le condamné pour meurtre ou tentative (comme auteur ou comme complice) à une peine criminelle (en cas de peine correctionnelle, l’indignité peut être déclarée). Mais l’indignité n’est pas une sanction de nature pénale.




II – 

Circonstances aggravantes




La peine principale pour les meurtres aggravés est la réclusion criminelle à perpétuité.

Les peines complémentaires sont les mêmes que pour le meurtre simple.

Pour la période de sûreté, v. C. pén., art. 132-23 ; C. pén., art. 720-4.

Les circonstances aggravantes peuvent tenir à la pluralité d’infractions ou de participants au meurtre, à la qualité de la victime ou au mobile de l’auteur.



A – Aggravation tenant à la pluralité d’infractions (art. 221-2)



1. Concomitance d’un meurtre et d’un autre crime



Il y a ici une exception au non-cumul des peines. Il s’agit d’un meurtre ayant précédé, accompagné ou suivi un autre crime. C’est une circonstance aggravante réelle, s’étendant à tout auteur ou complice.

• Il faut, pour qu’il y ait aggravation :

– deux crimes : ex. meurtre, avec tortures ou actes de barbarie. Le second crime peut être un délit avec circonstance aggravante, ex. vol qualifié.

– deux crimes distincts (il n’y a pas d’aggravation si un même coup tue deux personnes).

– deux crimes commis par le même auteur, ou ses coauteurs ou complices.

– deux crimes concomitants : pas d’aggravation si les deux infractions ne se succèdent pas rapidement.

• Mais peu importe :

– que le meurtre et l’autre crime aient été commis dans des lieux différents ;

– l’ordre dans lequel le meurtre et l’autre crime ont été commis ;

– que le meurtre et l’autre crime aient été commis ou seulement tentés.

Si la victime est mineure, la durée de la prescription de l’action publique est de 30 ans et elle ne commence à courir qu’à compter de sa majorité (art. 7, al. 3, C. pr. pén.) ; la condamnation (même non définitive) est inscrite au fichier national des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes (art. 706-53-1, C. pr. pén.).



2. Connexité entre un meurtre et un autre crime au délit




Il s’agit d’un meurtre ayant eu pour objet de préparer, de faciliter ou d’exécuter un crime ou un délit, ou de favoriser la fuite ou d’assurer l’impunité des auteurs ou complices de cette infraction ; ex. menaces de mort sur le témoin d’une tentative de meurtre, en le sommant de se taire.


Ce cas diffère du cas précédent en ce qu’il n’est pas nécessaire ici :

– que les infractions aient été commises par un seul agent ; si elles ont été commises par un seul : il y a alors exception au non-cumul ; si elles ont été commises par plusieurs : c’est un cas où la pluralité de participants, commettant chacun une infraction, est une cause d’aggravation ;

– que les infractions aient été commises de manière concomitante (ex. voleur tuant, longtemps après l’infraction, le témoin du vol).



B – Aggravation tenant à l’auteur (art. 221-4)



1. Pluralité de participants



Outre le cas supra II, A, 2, les peines sont aggravées lorsque le meurtre est commis en bande organisée (art. 221-4, 8°). La bande organisée est tout groupement ou entente en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs actes matériels, d’une ou de plusieurs infractions (art. 132-71) Elle suppose en outre, selon la jurisprudence, une organisation structurée ; mais si les agissements ne sont que des actes préparatoires, c’est l’infraction d’association de malfaiteurs qui doit être retenue, v. cette infraction.

La procédure particulière propre à la criminalité organisée est applicable (art. 706-73, C. pr. pén.).



2. Mobile de l’auteur



Mobile tenant au refus de la victime de contracter un mariage ou de conclure une union.


Remarque : 
les peines du meurtre peuvent être aggravées en raison d’un mobile opérant en tant que circonstance aggravante générale : mobile raciste (art. 132-76), mobile sexiste ou assimilé (art. 132-77). V. aussi art. 132-80, al. 2.



3. Auteur en état d’ivresse manifeste ou sous l’empire manifeste de produits stupéfiants


C – Aggravation tenant à la qualité de la victime (art. 221-4)



Pour le meurtre sur mineur aggravé par d’autres infractions, v. supra le cas du meurtre concomitant d’un autre crime.


1. Mineur de 15 ans



Contrairement à la solution de l’ancien Code pénal, « l’infanticide » n’est plus en effet un crime spécifique.

Si le meurtre du mineur est précédé ou accompagné d’un viol, de tortures ou d’actes de barbarie, la cour d’assises peut allonger la période de sûreté jusqu’à 30 ans, ou, en cas de condamnation à la réclusion à perpétuité, décider qu’aucune des mesures de faveur empêchées par la période de sûreté ne pourra être prise (art. 221-4, dern. al.).



2. Ascendant légitime ou naturel, ou père ou mère adoptifs



La question de la filiation est à résoudre par la cour d’assises : ce n’est pas une question préjudicielle.

Les cas sont strictement énumérés (ex. l’aggravation est inapplicable au meurtre du frère, du fils, de la belle-mère).



3. Conjoint, concubin, partenaire lié par un pacte civil de solidarité


4. Personne vulnérable



Personne dans un état de particulière vulnérabilité en raison de son âge, d’une maladie, d’une infirmité, d’une déficience physique ou psychique, de son état de grossesse, mais seulement si cette vulnérabilité est apparente ou connue de l’auteur.


5. Certaines professions



• Magistrat, juré, avocat, officier public ou ministériel, militaire de la gendarmerie nationale, fonctionnaire de la police nationale, toute personne dépositaire de l’autorité publique, etc., dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, mais seulement si cette qualité est apparente ou connue de l’auteur ; de même pour le meurtre commis sur conjoint, ascendant ou descendant en ligne directe de ces personnes, ou sur une personne vivant habituellement à leur domicile, en raison des fonctions de ces personnes.

• Enseignant ou toute personne travaillant dans un établissement scolaire, toute personne chargée d’une mission de service public (les arbitres sportifs sont du nombre : art. L. 223-2 C. sport), tout professionnel de la santé, etc. dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, mais seulement si cette qualité est apparente ou connue de l’auteur ; de même pour le meurtre commis sur conjoint, ascendant ou descendant en ligne directe de ces personnes, ou sur une personne vivant habituellement à leur domicile, en raison des fonctions de ces personnes.



6. Témoin, victime ou partie civile


Pour l’empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, ou en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition.


D – Aggravation tenant au mobile de l’auteur (art. 221-4)



1. Mobile raciste ou assimilé



Le meurtre est aggravé lorsqu’il est commis à raison de l’appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée.


2. Mobile tenant à l’orientation ou à l’identité sexuelle de la victime


Aux conditions fixées par l’art. 132-77, al. 2. La référence à l’orientation sexuelle de la victime a eu pour but principal de sanctionner « l’homophobie » ; mais cette expression pourrait englober toutes les formes d’orientation sexuelle, jusqu’à l’abstinence par exemple, voire… la pédophilie. L’identité sexuelle fait référence à la transsexualité et au travestissement.


3. Mobile tenant aux relations ayant existé entre l’auteur et la victime précédemment unis par un mariage, un concubinage ou un pacte civil de solidarité (art. 132-80, al. 2)


4. Mobile tenant au refus de la victime de contracter un mariage ou de conclure une union




Section 2 – 

L’assassinat





L’assassinat n’est pas un crime sui generis, mais un meurtre aggravé, car commis avec préméditation ou guet-apens (art. 221-3, C. pén. ; il faut donc poser deux questions en Cour d’assises : l’une sur le meurtre, l’autre sur la circonstance aggravante). La peine principale est la réclusion criminelle à perpétuité. Pour les peines sanctionnant les personnes morales, v. art. 221-5-2.


Remarque : 
dans le cas où l’assassinat prendrait la forme d’un génocide ou d’un autre crime contre l’humanité, d’un acte de terrorisme, ou d’un crime de guerre, ce sont ces qualifications qui seraient retenues, on l’a vu plus haut à propos du meurtre (réclusion criminelle à perpétuité, soit la peine principale déjà encourue pour l’assassinat).

L’auteur d’une tentative d’assassinat est exempt de peine s’il a permis d’éviter la mort de la victime et d’identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices, en avertissant l’autorité administrative ou judiciaire – « repentis » – (art. 221-5-3).

Le législateur incrimine distinctement le fait de faire des offres ou des promesses ou de proposer des dons, présents ou avantages quelconques à une personne afin qu’elle commette un assassinat, lorsque cet assassinat n’a été ni commis ni tenté (art. 221-5-1).

• La préméditation est le dessein formé, avant l’action, de donner intentionnellement la mort à autrui :

– même si la victime est indéterminée (ex. « Je tuerai la première personne que je rencontrerai »), ou n’est pas celle que l’on visait ;

– même si l’auteur fait dépendre l’exécution de l’infraction d’une circonstance quelconque (« si quelqu’un s’oppose à mon évasion, je le tuerai »).

Logiquement, la « pré-méditation » suppose une « méditation » préalable ; la méditation ne se concevant pas dans la colère, l’assassinat ne devrait pas être retenu pour le meurtrier ayant agi par réaction agressive (cf., pour des coups et blessures, v. chap. II) : on devrait donc restreindre la préméditation à la décision prise « dans le calme de l’âme ».

• Le guet-apens est défini (de façon distrayante) comme le fait d’attendre « un certain temps » (sic : peut-on attendre autrement ?) une ou plusieurs personnes « dans un lieu déterminé » (sic : qu’est-ce qu’un lieu indéterminé ?) pour commettre une infraction (art. 132-71-1) – ici un homicide.


Remarque : 
peut-il y avoir alors guet-apens sans préméditation ? Après avoir fait disparaître cette circonstance aggravante en raison de la négative (on peut pourtant tendre un guet-apens dans la colère, donc sans préméditation si celle-ci suppose un certain calme…), le législateur l’a finalement restaurée en 2011. 




Section 3 – 


L’empoisonnement





C’est le fait d’attenter à la vie d’autrui par l’emploi ou l’administration de substances de nature à donner la mort (art. 221-5).

Il est puni comme un meurtre ordinaire : 30 ans de réclusion criminelle, sauf s’il s’accompagne de circonstances aggravantes du meurtre, préméditation (très fréquente dans l’empoisonnement), guet-apens (difficile à concevoir) ou autres circonstances (v. section 1) : dans ces cas, est encourue la réclusion criminelle à perpétuité (art. 221-5 ; pour les personnes morales, v. art. 221-5-2).

Les peines complémentaires sont les mêmes que pour le meurtre ; même période de sûreté que pour le meurtre aggravé.

Les personnes condamnées figurent au fichier national des empreintes génétiques (art. 706-55, C. pr. pén.).

Comme en matière d’assassinat, le législateur incrimine distinctement le fait de faire des offres ou des promesses ou de proposer des dons, présents ou avantages quelconques à une personne afin qu’elle commette un empoisonnement, lorsque cet empoisonnement n’a été ni commis ni tenté (art. 221-5-1).


Remarque : 
dans le cas où l’empoisonnement prendrait la forme d’un génocide ou d’un autre crime contre l’humanité, d’un acte de terrorisme, ou d’un crime de guerre, ce sont ces qualifications qui seraient retenues, on l’a vu plus haut à propos du meurtre (réclusion criminelle à perpétuité).




I – 

Attentat à la vie d’autrui



L’empoisonnement est un crime formel : il est constitué par l’attentat lui-même, quelles qu’en soient les suites (alors que le meurtre n’est consommé que par la mort de la victime : avant ce moment, il peut seulement y avoir tentative de meurtre).


A – Conséquences quant au moment où l’infraction est commise



L’infraction est consommée non par le fait de tuer avec une substance mortelle, mais par le fait d’administrer celle-ci. Donc :

• Faire absorber la substance n’est pas une simple tentative : la tentative se place à un stade antérieur (ex. présenter des mets empoisonnés ; mais la fabrication du poison n’est qu’un acte préparatoire) ;

• L’administration d’un contrepoison par le coupable à sa victime n’est qu’un repentir actif tardif, intervenant après consommation de l’infraction, donc sans effet sur l’infraction elle-même. Mais l’auteur d’une tentative d’empoisonnement est exempt de peine s’il a permis d’éviter la mort de la victime et d’identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices, en avertissant l’autorité administrative ou judiciaire ; et la peine privative de liberté encourue par l’auteur ou le complice d’un empoisonnement consommé est ramenée à 20 ans de réclusion criminelle si, ayant averti l’autorité administrative ou judiciaire, il a permis d’éviter la mort de la victime et d’identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices – « repentis » – (art. 221-5-3).



B – Problème de la substance remise à un tiers chargé de l’administrer




Si le tiers est de bonne foi : l’auteur est le remettant (la remise est un commencement d’exécution) ;


Si le tiers est au courant : il est auteur principal, le remettant étant complice par aide ou assistance (donc le remettant n’est pas punissable si le tiers se désiste avant d’administrer la substance, sauf application de l’art. 221-5-1 : v. supra).




II – 

Emploi ou administration de substances de nature à entraîner la mort




A – Emploi ou administration



L’acte peut être réalisé par n’importe quel moyen (ex. par la bouche, par les voies respiratoires ; en ouvrant le robinet du gaz, en se servant d’un appareil de chauffage).

L’empoisonnement est constitué par le fait de remettre à la victime, pour qu’elle les absorbe, des médicaments dont on sait que l’association peut provoquer la mort.



B – Substances de nature à entraîner la mort (substances « mortifères » ou « léthifères »)



1. Notion de substances léthifères



– tous les poisons, animaux, végétaux, minéraux (décelés par l’expertise toxicologique) ;

– et d’autres substances, pouvant donner la mort, quoique n’étant pas des poisons, ex. matière radioactive (cf. le panache radioactif de Tchernobyl, Crim. 20 nov. 2012), virus (ex. camps de la mort nazis).



2. L’empoisonnement peut être impossible :



• Par la nature de la substance :

– inoffensive dès l’origine, alors même que l’agent la croit mortelle : il n’y a pas répression ici, car la loi exige une substance pouvant donner la mort ; mais si la substance est nuisible à la santé, il s’agit d’une autre infraction (v. chap. II, section 2) ;

– devenue inoffensive, ex. par réaction chimique : même solution.

• Par la quantité de la substance : mais la tentative est alors punissable.




III – 

Intention coupable




Il faut administrer la substance en connaissance de cause (de l’administration, et du caractère mortel de la substance). L’intention existe même en cas de dol indéterminé (ex. verser une telle substance dans une fontaine publique).

Un problème s’est posé à propos de la transmission du sida (il s’est posé aussi à propos des hormones de croissance contaminées, de l’amiante). Selon la jurisprudence, « la seule connaissance du pouvoir mortel de la substance administrée ne suffit pas à caractériser l’intention homicide » (Crim. 2 juill. 1998, à propos de la transmission du sida par rapports sexuels) ; l’empoisonnement n’est « caractérisé que si l’auteur a agi avec l’intention de donner la mort » (Crim. 18 juin 2003, dans l’affaire du sang contaminé). En dehors de ces cas, il peut y avoir imprudence ou négligence (v., pour l’une des personnes poursuivies dans l’affaire du sang contaminé, une déclaration de culpabilité pour homicide par imprudence et atteintes à l’intégrité de la personne par imprudence, C. just. républ. 9 mars 1999). A pu être retenu le délit de tromperie, incriminé par le C. consom. (Crim. 22 juin 1994 ; l’arrêt relève que l’empoisonnement comporte des éléments distincts du délit de tromperie, et peut faire l’objet de poursuites séparées. La qualification a été utilisée également à propos d’hormones de croissance contaminées). Il faut noter que le délit d’administration de substances nuisibles suppose, lui, la volonté de nuire à la santé de la victime ; c’est cette qualification qui a désormais les faveurs de la jurisprudence (v. cette infraction).


Remarque : 
il a parfois été suggéré de retenir les violences ayant entraîné la mort sans l’intention de la donner (v. cette infraction) : mais il faut pouvoir retenir la violence.




Section 4 – 

Les crimes contre l’humanité






L Art. 211-1 et s., C. pén.

Ces incriminations ont été créées par le nouveau Code pénal, à partir d’une notion empruntée au statut du Tribunal militaire international de Nuremberg du 8 août 1945, art. 6, et utilisée à plusieurs reprises avant la mise en vigueur dudit Code (mais ce texte ne visant que les faits commis pour le compte des pays européens pendant la Seconde Guerre mondiale, il a été jugé inapplicable à des faits postérieurs commis dans des pays asiatiques, ou pendant la guerre d’Algérie).


Remarque : 
la loi n° 2001-434 du 21 mai 2001 a reconnu la traite et l'esclavage en tant que crime contre l'humanité.




§ 1 – 

Qualification de crime contre l’humanité




I – 

Spécificité du crime contre l’humanité




Les crimes contre l’humanité postulent des actes qui tombent sous le coup d’autres textes d’incrimination : meurtre, assassinat, viol, enlèvement, tortures, actes de barbarie et autres violences, etc. Ils ne se singularisent donc pas par des comportements particuliers. Mais ils sont spécifiques :

– en raison de leur mode de perpétration : ces actes sont commis en exécution d’un plan concerté pour la réalisation de motifs particuliers, politiques, philosophiques, raciaux ou religieux. C’est l’existence de ce plan qui modifie la qualification du meurtre, du viol, etc. : l’acte ne doit plus être qualifié de meurtre, viol, etc., mais crime contre l’humanité (notion d’élément qualifiant, qui n’agit que sur la qualification de l’acte, non sur ses éléments constitutifs, inchangés).


Remarque : 
le plan concerté n’est donc pas la circonstance aggravante d’un meurtre, d’un viol, etc.

– en raison de leurs victimes : elles ne sont pas visées pour elles-mêmes, mais en tant que membres d’un groupe de population à l’égard duquel les auteurs du crime se comportent comme s’il n’appartenait pas au genre humain.




II – 


Crimes contre l’humanité et crimes contre l’espèce humaine




Ces infractions se rapprochent ainsi des crimes contre l’espèce humaine (art. 214-1 à 214-4, 215-1 à 215-3). Est puni de la réclusion criminelle de 30 ans et d’une amende de 7 500 000 €, ainsi que des peines complémentaires des art. 215-1 et 215-2 (pour les peines sanctionnant les personnes morales, v. art. 215-3), le fait : 1°) de mettre en œuvre une pratique eugénique tendant à l’organisation de la sélection des personnes (art. 214-1) ; 2°) de procéder à une intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne vivante ou décédée – clonage reproductif – (art. 214-2).


Remarque : 
le fait de se prêter à un prélèvement de cellules ou de gamètes pour faire naître un tel enfant constitue un délit (art. 511-1), ainsi que le fait de provoquer autrui à se prêter à un tel prélèvement (art. 511-1-2). 

La peine de réclusion est portée à la perpétuité lorsque ces crimes sont commis en bande organisée – sur cette notion, v. supra le meurtre, § 2, II, B – (art. 214-3). La participation à une association de malfaiteurs en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, de l’un de ces crimes est elle-même constitutive d’un crime (art. 214-4). La durée de la prescription de l’action publique et des peines est de 30 ans (C. pr. pén., art. 7). Mais, à la différence des crimes contre l’humanité, les crimes contre l’espèce humaine ne supposent pas une atteinte à la vie (bien au contraire en cas de clonage reproductif) et sont dirigés non contre un groupe d’hommes, mais contre toute l’espèce humaine.




III – 

Crimes contre l’humanité et crimes de guerre



Ces infractions se rapprochent également de certains crimes de guerre ; mais ceux-ci supposent des infractions qui, lors d'un conflit armé international ou non international et en relation avec ce conflit, sont commises en violation des lois et coutumes de la guerre ou des conventions internationales applicables aux conflits armés (art. 461-1).



IV – 

Crimes contre l’humanité, apologie, négationnisme, port d’uniforme




Il faut distinguer aussi des crimes contre l’humanité :

• Le délit d’apologie des crimes de guerre (ex. présenter comme susceptibles d’être justifiés des actes constitutifs de crimes de guerre commis en Algérie) ou des crimes contre l’humanité (art. 24, al. 5, L. 29 juill. 1881 sur la presse).

• Le délit consistant à contester publiquement l’existence des crimes contre l’humanité commis par les membres d’une organisation déclarée criminelle en application du statut du Tribunal de Nuremberg, ou par une personne reconnue coupable de ces crimes par une juridiction française ou internationale (négationnisme, dit parfois « révisionnisme » ; art. 24 bis, L. 29 juill. 1881 ; ex. minoration outrancière, de mauvaise foi, du nombre des victimes). La CEDH a jugé que ces dispositions peuvent selon le contexte être contraires à la Conv. EDH (comp. CEDH 24 juin 2003, Garaudy et CEDH, Gd ch., 15 oct. 2015, Perinçek).

• La contravention de 5e classe consistant à porter ou à exhiber en public un uniforme, un insigne ou un emblème rappelant ceux qui ont été portés ou exhibés par les membres d’une organisation déclarée criminelle en application du statut du tribunal de Nuremberg, ou par une personne reconnue coupable de crime contre l’humanité. Ces règles ne s’appliquent pas aux films ou spectacles, ni aux expositions avec évocation historique (art. R. 645-1 ; rappr., pour les enceintes sportives, C. sport, art. L. 332-7).


Remarque : 
une loi tendant à réprimer la contestation du génocide arménien a été invalidée par le Conseil constitutionnel, en raison d’une atteinte à la liberté d’expression et de communication (28 févr. 2012, n° 2012-647 DC ; v., dans le même sens, CEDH, 17 déc. 2013, Perinçek, retenant une violation de l’art. 10, Conv. EDH qui garantit la liberté d’expression).




§ 2 – 


Règles communes à tous les crimes contre l’humanité




I – 

Faits justificatifs



Ni l’ordre de la loi ni le commandement de l’autorité légitime ne sont des faits justificatifs (art. 213-4) : ils peuvent seulement être pris en compte par le juge dans la détermination de la peine.



II – 

Complicité




Il n’est pas requis du complice qu’il appartienne lui-même à l’organisation criminelle, ni qu’il approuve le plan concerté : il suffit qu’il s’associe au crime en connaissance de cause.

Outre les règles ordinaires de la complicité, l’art. 213-4-1 réprime la complicité par abstention : est complice le chef militaire ou la personne qui en faisait fonction, qui savait ou, en raison des circonstances, aurait dû savoir que ses subordonnés commettaient ou allaient commettre un crime contre l’humanité et qui n'a pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables qui étaient en son pouvoir pour en empêcher ou en réprimer l'exécution ou pour en référer aux autorités compétentes aux fins d'enquête et de poursuites ; ces règles valent aussi pour le supérieur hiérarchique qui n’exerçait pas des fonctions de chef militaire.




III – 

Imprescriptibilité de l’action publique et des peines



En cette matière, l’action publique (C. pr. pén., art. 7, dern. al.) et les peines (C. pén., art. 133-2, dern. al.) sont imprescriptibles  ; cf. antérieurement la loi du 26 déc. 1964) ; il a été jugé qu’il en est de même pour l’action civile.



IV – 

Peines applicables




• Peine principale (à l’exclusion de la provocation à commettre un génocide, non suivie d’effet : v. § 3, I) : réclusion criminelle à perpétuité.

• Peines complémentaires (art. 213-1) : ex. interdiction des droits, interdiction d’exercer une fonction publique, confiscation générale.

Pour les personnes morales, V. art. 213-3.




§ 3 – 


Les différents crimes contre l’humanité




I – 

Le génocide




L’art. 211-1 suppose une condition commune aux cinq sortes d’actes qu’il vise.


A – Condition commune


L’acte dont il s’agit doit avoir été réalisé en exécution d’un plan concerté, tendant à la destruction totale ou partielle d’un groupe national, ethnique, racial ou religieux, ou d’un groupe déterminé à partir de tout autre critère arbitraire.


B – Actes



Le texte réprime le fait de commettre l’un des actes suivants, à l’encontre de membres du groupe visé ci-dessus :

a) Atteinte volontaire à la vie ;

b) Atteinte grave à l’intégrité physique ou psychique ;

c) Soumission à des conditions d’existence de nature à entraîner la destruction totale ou partielle du groupe (cf. les camps de concentration) ;

d) Mesures visant à entraver les naissances ;

e) Transfert forcé d’enfants.

Réprimant l’auteur moral, le texte assimile au fait de commettre un génocide, celui de le faire commettre. Mais s’il s’agit d’une provocation publique et directe, l’hypothèse est distinctement visée par l’art. 211-2, ce qui permet de sanctionner l’auteur de cette provocation de peines moins sévères lorsqu’elle a été infructueuse, puisqu’il ne s’agit que d’un délit (al. 2) – réclusion criminelle à perpétuité, si elle a été suivie d’effet (al. 1).

La complicité n’exige pas que le complice ait adhéré à la politique d’hégémonie idéologique des auteurs principaux, ni qu’il ait appartenu à une organisation déclarée criminelle.


L Pour la reconnaissance du génocide arménien, L. 29 janv. 2001.




II – 

Les autres crimes contre l’humanité



A – Crime de l’article 212-1



L’art. 212-1 vise les faits suivants : 1°/ atteinte volontaire à la vie, 2°/ extermination, 3°/ réduction en esclavage (distinctement incriminée : V. cette infraction ; sur la reconnaissance, par la France, de la traite négrière et de l’esclavage comme crime contre l’humanité, L. n° 2001-434 du 21 mai 2001) – la réduction en esclavage ne se confond pas avec la réduction en servitude : V. cette infraction –, 4°/ déportation ou transfert forcé de population, 5°/ emprisonnement ou toute autre forme de privation grave de liberté physique en violation des dispositions fondamentales du droit international, 6°/ torture, 7°/ viol, prostitution forcée, grossesse forcée, stérilisation forcée ou toute autre forme de violence sexuelle de gravité comparable, 8°/ persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d'ordre politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste ou en fonction d'autres critères universellement reconnus comme inadmissibles en droit international, 9°/ disparition forcée, 10°/ actes de ségrégation commis dans le cadre d'un régime institutionnalisé d'oppression systématique et de domination d'un groupe racial sur tout autre groupe racial ou tous autres groupes raciaux et dans l'intention de maintenir ce régime (apartheid), 11°/ autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes souffrances ou des atteintes graves à l'intégrité physique ou psychique.

Ces faits doivent être ici aussi organisés en exécution d’un plan concerté à l’encontre d’un groupe de population civile, dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique.



B – Crime de l’article 212-2


En temps de guerre, les actes ci-dessus sont punis même s’ils ont été commis sur la personne des combattants (cf. le débat dans l’affaire Barbie), mais à la condition qu’ils aient été commis en exécution d’un plan concerté contre ceux qui combattent le système idéologique au nom duquel sont commis les crimes contre l’humanité.


C – Association de malfaiteurs


La seule participation à un groupement formé ou à une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, de l'un des crimes définis par les articles 211-1, 212-1 et 212-2 est incriminée (art. 212-3).


Chapitre 2

Les infractions intentionnelles ne tendant pas à donner la mort


L'essentiel

La loi conduit à distinguer les violences proprement dites, le harcèlement moral, les tortures et actes de barbarie, l’administration, l’usage ou le trafic de substances nuisibles, le délaissement de personne faible, les infractions en matière de techniques biomédicales, et les délits d’omission.




Section 1 – 

Les violences





Le Code pénal de 1810 visait seulement les coups et les blessures ; une loi de 1863 avait ajouté les violences et voies de fait, pour permettre d’atteindre des actes qui n’étaient ni coups ni blessures ; une L. 1981 avait supprimé le terme de blessures (la blessure supposant un coup ou une violence). Les textes actuels se contentent de viser les « violences ».


Remarque : 
en dehors de la violence réprimée pour elle-même, ou comme élément d’une autre infraction (ex. rébellion), la loi fait souvent de la violence la circonstance aggravante d’une autre infraction (ex. vol, traite d’êtres humains).

Il faut distinguer, selon leur degré de gravité, les violences correctionnelles ou criminelles, et les violences contraventionnelles (le Code fait une place à part aux tortures et actes de barbarie, v. section 2).




§ 1 – 

Violences correctionnelles et criminelles




L Art. 222-7 et s., C. pén.



I – 

Éléments constitutifs



L’infraction suppose un élément matériel, un élément moral, et l’absence de faits justificatifs.


A – Élément matériel


Il faut définir l’acte de violence, et sa victime.


1. L’acte de violence


a) Il peut être unique


b) Il doit être (cf. le meurtre) matériel, et positif



Mais la Cour de cassation considère qu’un ensemble d’actes positifs et négatifs peut constituer des « brimades » relevant de la qualification de violences.


Exception 
à cette exigence d’un acte positif : le Code réprime comme mise en péril du mineur les mauvais traitements à mineurs de 15 ans par abstention (art. 227-15, 227-16) : privation d’aliments ou de soins, au point de compromettre la santé du mineur, mais seulement de la part de l’ascendant, ou d’une personne exerçant sur le mineur l’autorité parentale ou ayant autorité sur lui (pour un tiers, il peut seulement y avoir omission de secours) ; mais le texte vise aussi une action, « notamment » le fait de maintenir un enfant de moins de 6 ans sur la voie publique ou dans un espace affecté au transport public de voyageurs, pour solliciter la générosité des passants. L’infraction est un crime si elle a entraîné la mort du mineur (ex. laisser consciemment mourir son enfant malade). On rapprochera de cette infraction, pour les père et mère, l’abandon moral ou matériel d’enfant, v. cette infraction.


Remarque : 
le défaut de soins peut être punissable même s’il est dû à des convictions religieuses (simple mobile, comme de règle indifférente).



c) L’acte de violence peut être, sous le terme général de violence, un coup, un acte ayant provoqué une blessure, ou même une voie de fait


1) Coup (ex. de poing, de tête, de pied)



Même sans trace, ayant causé ou non une blessure. Exemples : gifle ; lancer sur la victime des œufs, même frais. La violence peut être commise directement (ex. morsure), ou par le moyen d’un instrument ou d’un animal que l’on pousse à mordre la victime. S’il y a blessure, celle-ci peut être plaie, fracture, brûlure, coupure, piqûre.


Remarque : 
pour des raisons politiques, le sujet étant sensible, c’est curieusement au titre de la mise en danger de la personne, non des violences, que le Code pénal incrimine distinctement l’hypothèse de l’interruption de grossesse pratiquée sans le consentement de la femme (art. 223-10). La tentative est punissable (art. 223-11). 



2) Voie de fait




C’est-à-dire sans coup ni blessure, ex. cracher sur quelqu’un que l’on atteint, verser sur la victime le contenu d’un extincteur, secouer l’échelle sur laquelle monte quelqu’un, ou, pour un policier municipal en uniforme, admonester sans raison un mineur.


La notion de voie de fait a été interprétée largement par la jurisprudence : il y a infraction même sans contact corporel, dès lors que la victime a pu être suffisamment impressionnée et ressentir une sérieuse émotion : il suffit d’un choc émotif, d’une perturbation psychologique, éventuellement apparus après les voies de fait. La notion a été ratifiée par le législateur sous le nom de violences psychologiques (art. 222-14-3, créé par L. n° 2010-769 du 9 juill. 2010).

L’émotion de la victime peut être ressentie :

– par la vue :




Exemples :
 foncer avec un véhicule dans une porte vitrée et apeurer la personne qui se trouve derrière ; menacer quelqu’un d’une arme ; envahir à plusieurs un bureau pour impressionner la victime par la masse des participants ; empêcher quelqu’un, avec objets menaçants, de quitter le lieu où il se trouve ; faire paraître un faux avis de décès.

– par l’odorat :




Exemples : 
jet de boules puantes, de poudre à éternuer ; gaz lacrymogène.

– par l’ouïe :




Exemples :
 faire éclater un pétard près de quelqu’un, coup de feu pour créer un choc émotif ; donner des coups de balai au plafond au point d’altérer la santé des voisins.

– par une situation imposée :




Exemple :
 être retenu dans une salle dont les issues ont été fermées (la qualification de séquestration serait plus grave).

L’émotion de la victime peut même résulter d’un acte de violence commis sur une chose :


Exemples :
 automobiliste mécontent qui frappe le véhicule d’un autre, coupable à ses yeux d’une infraction routière, avec une barre de fer ; jet, sur un bateau, d’un sac rempli de pierres et de fumier ; coups de feu sur véhicule.

Mais l’émotion doit résulter d’une peur que la victime éprouve pour son intégrité physique : à défaut, on ne saurait parler de violences. Ainsi cette qualification ne peut être retenue dans le cas d’une femme qui est bouleversée lorsqu’elle découvre qu’elle a été épiée par un voyeur pendant qu’elle se dénudait dans la cabine d’une piscine. En pareil cas, et en l’absence de violence, une éventuelle répression suppose des qualifications spéciales : ainsi du harcèlement moral, dont l’une des conséquences peut être l’altération de la santé physique ou mentale de la victime – v. cette infraction ; du voyeurisme (art. 226-3-1 : user de tout moyen afin d'apercevoir les parties intimes d'une personne que celle-ci, du fait de son habillement ou de sa présence dans un lieu clos, a caché à la vue des tiers, lorsqu'il est commis à l'insu ou sans le consentement de la personne).

La tentative n’est pas punissable pour les délits de violence. Ainsi l’infraction, qui est matérielle et non formelle, ne sera pas constituée en présence d’un acte « de nature » à causer un choc émotif s’il est établi que la « victime » est restée impassible. Mais des textes spécifiques équivalent à une incrimination de la tentative de violences : ainsi de la répression de l’embuscade, qui est le fait d’attendre « un certain temps (sic : peut-on attendre autrement ?) et dans un lieu déterminé (sic : y en a-t-il d’indéterminés ?) » un policier, un gendarme, un membre du personnel pénitentiaire, etc. avec le but, caractérisé par un ou plusieurs faits matériels, de commettre à son encontre, à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, des violences avec usage ou menace d’une arme (art. 222-15-1).



3) Le cas des agressions téléphoniques et autres agressions sonores



L’art. 222-16, C. pén., réprime les appels téléphoniques malveillants réitérés, les envois réitérés de messages malveillants émis par la voie des communications électroniques et les agressions sonores (même non réitérées) commises en vue de troubler la tranquillité d’autrui. Ici comme ailleurs, peu importe le mobile (ex. nuire à un concurrent, en bloquant son numéro par 200 ou 300 appels en trois demi-journées).


2. La victime de l’acte


On peut se rapporter aux solutions indiquées pour le meurtre : l’infraction suppose une personne, autre que l’auteur.


a) Une personne humaine



• C’est une condition nécessaire.


Les violences contre les animaux ou les choses ne constituent pas l’infraction de violences, sauf, on l’a vu, si la victime est impressionnée. Dans certains cas, d’autres textes peuvent s’appliquer (ex. sévices envers des animaux : art. R. 655-1, 521-1 et s., destruction de choses – V. cette infraction).

• C’est une condition suffisante : peu importe la personne de la victime ; mais il peut y avoir aggravation des peines, pour les violences commises sur certaines victimes (v. § 2).




b) La personne d’autrui (cf. suicide)



On a le droit de se blesser soi-même (d’autres infractions peuvent être retenues dans certains cas : ex. mutilation volontaire pour commettre une escroquerie, ou pour se soustraire à ses obligations militaires : art. L. 321-22, CJM). Mais le consentement donné à autrui ne peut justifier les coups et blessures que le tiers commet sur soi, sauf :

– l’hypothèse du sadomasochisme : la Cour européenne des droits de l’homme a jugé que le droit au respect de la vie privée (art. 8, Conv. EDH) recouvrant la sexualité, toute immixtion de l’État dans le domaine des pratiques sexuelles consenties, par le biais d’une sanction pénale, doit être condamnée, dès lors que la volonté de la « victime » est respectée par son partenaire (CEDH, 17 févr. 2005, K. A. et A. D.).

– l’interruption volontaire de grossesse : l’IVG pratiquée avec le consentement de la femme n’est pas punissable, sauf quatre hypothèses (art. L. 2222-2, CSP) : 1/ si elle est pratiquée après la 14e semaine (sauf en cas d’IVG thérapeutique par le médecin) ; 2/ si elle est pratiquée par un autre qu’un médecin ou une sage-femme ; 3/ si elle est pratiquée dans un lieu autre qu’un établissement d’hospitalisation public, ou privé satisfaisant aux conditions légales, ou en dehors de la convention prévue par la loi ; 4/ si elle est pratiquée après diagnostic prénatal sans respecter les modalités légales.


Remarque : 
si l’IVG cause la mort de la femme, il y a, selon la chambre criminelle, infraction de violences intentionnelles ayant occasionné la mort, et non homicide par imprudence, sauf dans le cas d’un médecin, où la qualification d’homicide par imprudence a été retenue.



B – Élément moral


1. L’intention est nécessaire



Il faut l’intention de commettre l’acte violent, ex. de donner un coup : à défaut, il y aura atteinte à l’intégrité par imprudence, ou, en l’absence de toute faute, cas fortuit.

Mais l’intention de provoquer le résultat obtenu n’est pas requise : notion de dol éventuel. Dès lors que l’acte initial a été volontaire et conscient, il y a infraction même si l’on n’a pas voulu le dommage, ni sa gravité : ex. éclat de verre ayant atteint la victime ; coup de carabine sur le cartable porté par une écolière, les plombs atteignant celle-ci ; menacer d’un poignard la victime qui, par panique, s’enfuit en sautant par la fenêtre. Un problème se pose au sujet de la causalité en cas de violences mortelles : v. §2.


Remarque : 
l’article 222-18-4 incrimine le fait pour une personne d'avoir consommé volontairement, de façon illicite ou manifestement excessive, des substances psychoactives en sachant que cette consommation peut la conduire à mettre délibérément autrui en danger, lorsque cette consommation a entraîné un trouble psychique ou neuropsychique temporaire sous l'empire duquel elle a commis des violences dont elle a donc été déclarée pénalement irresponsable. L’intéressé est donc condamné en raison de cette consommation, non des violences qui en ont résulté.



2. L’intention est suffisante



• Il y a infraction en cas d’erreur sur la personne ou du coup : ex. tabouret atteignant une personne non visée.

• Peu importe le mobile, ex. amusement (air comprimé injecté dans l’anus de la victime). Mais les violences poursuivant un certain but (dol spécial) sont parfois punies plus sévèrement (ex. violences contre un magistrat pour lui faire accomplir un acte de sa fonction, v. §2, B).

La question se pose à propos des violences dans certains sports, ex. rugby : v. C.



C – Absence de faits justificatifs


Il peut y avoir, justifiant les violences :


1. Autorisation de la convention internationale


V. supra, A, 2, art. 8, Conv. EDH, à propos du sadomasochisme.


2. Ordre de la loi



Ex. assommer une personne qui se noie et se débat, pour la ramener sur la berge.


3. Autorisation de la loi



Ex. art. 73, C. pr. pén., pour arrêter l’auteur d’un crime ou délit flagrant. L’usage de la force par les forces de l’ordre, y compris l’usage d’armes à feu, est autorisé, art. 431-3, al. 2 C. pén. ; art. L. 211-9, R. 211-13, CSI.

L’autorité parentale n’autorise plus les parents, dans l’exercice de leur mission éducative, à recourir à des sanctions corporelles, seraient-elles bénignes, depuis la loi n° 2019-721 du 10 juillet 2019 interdisant les violences éducatives « ordinaires » (V. 371-1, C. civ. : « L'autorité parentale s'exerce sans violences physiques ou psychologiques »).

Selon l’art. 16-3, C. civ., il ne peut être porté atteinte à l’intégrité du corps humain qu’en cas de nécessité médicale pour la personne ou, à titre exceptionnel, dans l’intérêt thérapeutique d’autrui (cas du médecin, chirurgien, dentiste ; pour l’euthanasie, V. supra cette question).

Pour les infractions en matière de recherches biomédicales, v. section 5.



4. Autorisation de l’usage



a) Exemples de cas



• Dans les sports (ex. boxe, rugby).

• Dans les spectacles, ex. violences, au théâtre ou pour un film, même pour les violences non simulées, sauf si l’acteur dépasse ce qui est prévu.

• Dans certains rites religieux (ex. circoncision) ou sociaux (certaines pratiques de « bizutage » ; mais v. infra le texte spécial).




b) Limites : la règle du jeu, la tolérance admise



• Sports : certaines brutalités, même admises par l’usage et la règle, ne doivent pas se transformer en coups interdits ; ex. mordre l’oreille de l’adversaire (dans certains cas, on retient les atteintes à l’intégrité de la personne par imprudence).

• Éducation : il faut tenir compte de l’évolution des mœurs pour les éducateurs, qui a limité l’ancien droit de correction ; il a été jugé qu’il y a infraction, par ex., dans le fait d’arracher les cheveux, de donner une forte gifle, ou de causer des ecchymoses, d’imposer des traitements dégradants, qui ne peuvent constituer des mesures d’éducation. Si elles ne sont pas justifiées, les violences sur mineur de 15 ans sont punies plus sévèrement, v. § 2.
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